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25 avril 2007
Loi portant des dispositions diverses (IV)

Cet arrêté entrera en vigueur à une date à fixer par le Roi ( voir article  ci-dessous).234
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ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit:

…

Chapitre IV
Rémunération pour la délivrance des spécialités pharmaceutiques dans une officine 
pharmaceutique ouverte au public pour lesquelles une intervention de l'assurance 

obligatoire des soins de santé est prévue

Section première
Modifications de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, 

coordonnée le 14 juillet 1994

Art.  226.
Dans l'article 35  , §2, alinéa 1 , de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités,bis er

coordonnée le 14 juillet 1994, inséré par la loi du 10 août 2001 et modifié par les lois des 24 décembre
2002, 22  décembre 2003, 9  juillet 2004, 27  avril 2005, 27  décembre 2005, 13  décembre 2006 et
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27 décembre 2006, les mots «, l'honoraire à appliquer »
sont insérés entres les mots «  les conditions de remboursement  » et les mots «  et la catégorie de
remboursement ».

Art.  227.
Dans l'article 35  , §1 , alinéa 2, de la même loi, remplacé par la loi du 27 décembre 2005, les motster er

« des marges pour la distribution et la délivrance telles qu'elles sont accordées par le ministre qui a les
Affaires économiques dans ses attributions et qu'elles sont d'application aux spécialités pharmaceutiques
délivrées dans des officines ouvertes au public, d'une part, et pour celles délivrées dans une pharmacie
hospitalière, d'autre part, » sont remplacés par les mots « des marges pour la distribution en gros telles
qu'elles sont accordées par le ministre qui a les Affaires économiques dans ses attributions et des marges
pour la délivrance telles qu'elles sont accordées par les ministres qui ont les Affaires sociales et les
Affaires économiques dans leurs attributions et qui sont d'application aux spécialités pharmaceutiques
délivrées dans des officines ouvertes au public, d'une part, et pour celles délivrées dans une pharmacie
hospitalière, d'autre part, de l'honoraire ».

Art.  228.
Dans la même loi, il est inséré un article 35  , rédigé comme suit:octies

« Art. 35  . §1 . Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, fixer les conditions et lesocties er

modalités selon lesquelles l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités accorde une intervention
financière pour l'honoraire du pharmacien pour les médicaments à usage humain visés à l'article 1 , §1 ,er er

1),  de la loi du 25 mars 1964 sur les médicaments, délivrés dans une officine ouverte au public. L'arrêtéa)
est pris sur la proposition de la Commission de conventions pharmaciens-organismes assureurs, formulée
de sa propre initiative ou à la demande du ministre. Le ministre peut demander que la Commission
formule une proposition dans un délai d'un mois. Si la proposition n'est pas formulée dans le délai voulu
ou si le ministre ne peut s'y rallier, il peut soumettre sa propre proposition à la Commission. La
Commission rend alors un avis sur cette proposition dans le délai d'un mois: cet avis est considéré avoir
été donné s'il n'a pas été formulé dans ce délai.
Le prix de vente au public des spécialités pharmaceutiques remboursables, visées à l'article 34, alinéa 1 ,er

5°,  ,  et  , contient toutefois le prix de vente ex-usine fixé par le ministre qui a les Affairesb) c) e)
Economiques dans ses attributions, les marges pour la distribution en gros telles qu'elles sont accordées
par le ministre qui a les Affaires économiques dans ses attributions et les marges pour la délivrance telles
qu'elles sont accordées par les ministres qui ont les Affaires sociales et les Affaires économiques dans
leurs attributions et qui sont d'application aux spécialités pharmaceutiques délivrées dans des officines
ouvertes au public, l'honoraire et le taux de la T.V.A. en vigueur.
Le pharmacien ne peut pas réclamer d'autres montants du bénéficiaire, à moins que d'autres honoraires
soient établis comme prévu à l'article 48, §1 .er

§2. L'honoraire constitue la rémunération des soins pharmaceutiques conformes aux principes et lignes
directrices de bonnes pratiques pharmaceutiques telles que fixées par le Roi en exécution des dispositions
de l'article 4, §2  , de l'arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 relatif à l'exercice des professions desbis
soins de santé.
L'honoraire consiste en un montant fixe. Pour la fixation de l'honoraire, les spécialités pharmaceutiques
remboursables sont réparties en groupes en fonction de l'un ou de plusieurs des critères suivants:
1°  l'appartenance à un groupe de spécialités d'un même niveau de l'Anatomical Therapeutical Chemical
Classification, plus précisément le quatrième niveau;
2° la durée du traitement;
3° la forme d'administration;
4° le prix de vente au public.
Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, préciser les critères et Il détermine les autres
règles suivant lesquelles la répartition des spécialités pharmaceutiques remboursables en groupes s'opère.
A chaque groupe, est attribué un niveau d'honoraire dont la valeur est déterminée par le Roi sur
proposition de la Commission de conventions pharmaciens-organismes assureurs, formulée de sa propre
initiative ou à la demande du ministre. Le ministre peut demander que la Commission formule une
proposition dans un délai d'un mois. Si la proposition n'est pas formulée dans le délai voulu ou si le
ministre ne peut s'y rallier, il peut soumettre sa propre proposition à la Commission. La Commission rend
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ministre ne peut s'y rallier, il peut soumettre sa propre proposition à la Commission. La Commission rend
alors un avis sur cette proposition dans le délai d'un mois. Cet avis est considéré avoir été donné s'il n'a
pas été formulé dans ce délai. La liste des spécialités pharmaceutiques remboursables visée à l'article 35 

 est ensuite adaptée de plein droit par le ministre afin de tenir compte du niveau d'honoraire attribué.bis
Le Roi fixe également les règles suivant lesquelles un certain niveau d'honoraire est attribué suite à une
demande d'inscription dans cette liste.
Le montant est adapté chaque année à l'évolution de l'indice-santé, sauf si la Commission de conventions
pharmaciens-organismes assureurs, de sa propre initiative ou à la demande du ministre, décide de ne pas
indexer le montant de l'honoraire et d'allouer la masse d'indexation à un honoraire spécifique de
responsabilité défini dans la convention nationale.
§3.  Lors de l'établissement du budget des soins de santé, dans le cadre de la fixation des moyens
financiers comme prévu à l'article 38, la Commission de conventions pharmaciens-organismes assureurs
propose annuellement un montant maximum pour la rémunération due aux pharmaciens pour la
délivrance de spécialités pharmaceutiques remboursables dans une officine ouverte au public. La décision
du Conseil Général ou du ministre concernant l'objectif budgétaire annuel global de l'assurance soins de
santé et la fixation par le Comité de l'assurance des objectifs budgétaires partiels conformément à
l'article 40, §3, comportent également une décision à ce sujet.
Annuellement, dans le cadre des estimations techniques visées à l'article  38, alinéa  4, au mois de
septembre de l'année t-1, le Service des soins de santé de l'Institut estime également sur base des données
collectées sur base de l'article 165 avec les données les plus récentes, la rémunération globale due aux
pharmaciens (marges et honoraires) pour la délivrance de spécialités pharmaceutiques remboursables dans
une officine ouverte au public pour l'année t.
Annuellement, au mois d'avril de l'année t, le Service des soins de santé de l'Institut réestime, sur base des
données collectées sur base de l'article 165 avec les données les plus récentes, la rémunération globale
due au pharmacien (marges et honoraires) pour la délivrance de spécialités pharmaceutiques
remboursables dans une officine ouverte au public pour l'année t et calcule la différence entre l'objectif de
l'année  t et l'estimation de l'année  t. Cette réestimation est communiquée à la Commission de contrôle
budgétaire et au Comité de l'assurance qui, après examen, la transmettent au Conseil général pour
approbation. S'il apparait de cette réestimation que la rémunération globale est plus élevée que le montant
maximum qui est fixé pour l'année  t pour la rémunération due aux pharmaciens pour la délivrance de
spécialités pharmaceutiques remboursables dans une officine ouverte au public, le Roi détermine alors,
après avis de la Commission de contrôle budgétaire et du Conseil général, que l'intervention de
l'assurance qui est calculée par les offices de tarification agréés et qui est dûe par les organismes assureurs
aux pharmaciens, est diminuée, pendant une période déterminée par le Roi, d'un pourcentage déterminé
par le Roi.
Annuellement, au mois de septembre de l'année  t+1, le Service des soins de santé de l'Institut
communique sur base des données collectées sur base de l'article 165 avec les données de l'année  t, la
rémunération globale des pharmaciens (marges et honoraires, compte tenu de l'éventuelle diminution de
l'intervention visée à l'alinéa précédent) pour la délivrance de spécialités pharmaceutiques remboursables
dans une officine ouverte au public pour l'année t à la Commission de contrôle budgétaire et au Comité de
l'assurance. Si cette rémunération globale est plus élevée que le montant maximum qui est fixé pour
l'année  t pour la rémunération due aux pharmaciens pour la délivrance de spécialités pharmaceutiques
remboursables dans une officine ouverte au public, le ministre détermine alors, après avis de la
Commission de contrôle budgétaire et du Conseil général, que l'honoraire est diminué pour l'année t+2,
suivant les règles à fixer par le Roi relatives à la manière selon laquelle le dépassement du montant
maximum est traduit en une diminution de l'honoraire. Le Roi peut également fixer les conditions et les
modalités selon lesquelles l'Institut, par le biais des organismes assureurs et des offices de tarification,
rembourse aux pharmaciens une partie de la diminution de l'intervention de l'assurance visée à l'alinéa
précédent. ».

Art.  229.
A l'article  165, le dernier  alinéa, inséré par la loi du 30  décembre 2001 et modifié par les lois des
27 décembre 2005 et 27 décembre 2006, est abrogé.

…
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Section 4
Entrée en vigueur

Art.  234.
Les articles 226 à 233 entrent en vigueur à la date fixée par le Roi.

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat et publiée par le Moniteur
 .belge

Donné à Bruxelles, le 25 avril 2007.

ALBERT

Par le Roi:

Le Premier Ministre,

G. VERHOFSTADT

La Ministre de la Justice,

Mme L. ONKELINX

Le Ministre des Finances,

D. REYNDERS

La Vice-Première Ministre et Ministre du Budget

et de la Protection de la Consommation,

Mme F. VAN DEN BOSSCHE

Le Ministre de l’Intérieur,
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P. DEWAEL

Le Ministre de l’Economie et de l’Energie,

M. VERWILGHEN

Le Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique,

R. DEMOTTE

La Ministre des Classes moyennes,

Mme S. LARUELLE

Le Ministre de l’Intégration sociale,

C. DUPONT

Le Ministre de la Mobilité,

R. LANDUYT

Le Ministre de l’Environnement,

B. TOBBACK

Le Ministre de l’Emploi,

P. VANVELTHOVEN

Le Secrétaire d’Etat pour la Modernisation des Finances
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et la Lutte contre la Fraude fiscale,

H. JAMAR

Le Secrétaire d’Etat pour la Simplification administrative,

V. VAN QUICKENBORNE

Scellé du sceau de l’Etat:

La Ministre de la Justice,

Mme L. ONKELINX


